
RAPPORTEUR PUBLIC : M. ELLIE

Demandeur M.  LANCASTRE  Jean-Claude CABINET CASSEL
Défendeur REGION GUADELOUPE

01) N° 2501057 RAPPORTEURE : Mme ZUCCARELLO

M. Jean-Claude LANCASTRE demande à la cour : 1°) d’annuler l’ordonnance n° 2500214 du 24 mars 2025 par
laquelle le vice-président du tribunal administratif de la Guadeloupe a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la
décision implicite de rejet née du silence gardé du Conseil régional de la Guadeloupe à sa déclaration de maladie
professionnelle du 5 juillet 2022 ; 2°) d’annuler la décision implicite de rejet née du silence gardé par le Conseil
régional de la Guadeloupe à la suite du dépôt de sa déclaration de maladie professionnelle du 5 juillet 2022 ; 3°)
d’enjoindre, en application des articles L. 911-1 et suivants du code de justice administrative, au Conseil régional de la
Guadeloupe de le placer en congé pour invalidité temporaire imputable au service à compter du 23 juin 2022 ; 4°)
d’assortir cette injonction d’une astreinte de 200 €/jour de retard à compter de la décision à intervenir ; 5°) de mettre à
la charge du Conseil régional de la Guadeloupe une somme de 3 000 € à verser à M. LANCASTRE en application de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur SOCIETE FERME EOLIENNE DES GENETS CABINET VOLTA
Défendeur PREFECTURE DES DEUX-SEVRES

02) N° 2301659 RAPPORTEUR : M. NORMAND

La société ferme éolienne des Genets demande à la cour : 1°) d'annuler l'arrêté du 24 avril 2023 du préfet des
Deux-Sèvres par lequel lui a été refusé sa demande d’installer et d’exploiter un parc éolien sur le territoire des
communes de Melle, Lusseray et Chef-Boutonne ; 2°) de lui délivrer l’autorisation sollicitée ; 3°) à titre subsidiaire,
enjoindre à l’autorité préfectorale, sous astreinte de 200 euros par jour, de délivrer l’autorisation environnementale
sollicitée à compter de l’arrêt à intervenir ; 4°) à  titre infiniment subsidiaire, enjoindre à l’autorité préfectorale, sous
astreinte de 200 euros par jour, de statuer à nouveau, dans un délai d’un mois à compter de l’arrêt à intervenir, sur la
demande d’autorisation ; 5°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du
code de justice administrative.
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Demandeur COMMUNE DE SAINT ANTOINE SUR L'ISLE MEILLON DIMITRI
Défendeur Mme  FURLAN  Nathalie

03) N° 2302008 RAPPORTEUR : M. NORMAND

Le maire de la commune de SAINT ANTOINE SUR L'ISLE demande l'annulation du jugement N°2202824 du 1er juin
2023 du tribunal administratif de Bordeaux annulant son arrêté du 5 mai 2022 par lequel il a infligé à Mme FURLAN
Nathlaie une exclusion temporaire de fonction pour une durée de deux ans.

Demandeur COMMUNE DE SAINT-ANTOINE SUR L'ISLE MEILLON DIMITRI
Défendeur M.  HORRU  Ludovic

04) N° 2302010 RAPPORTEUR : M. NORMAND

Le maire de la commune de SAINT ANTOINE SUR L'ISLE demande l'annulation du jugement N°2202826 du 1er juin
2023 du tribunal administratif de Bordeaux annulant son arrêté du 5 mai 2022 par lequel il a infligé à M. HORRU
Ludovic une exclusion temporaire de fonction pour une durée de six mois.

Demandeur COMMUNE DE TROIS RIVIERES CABINET PIERRE YVES
CHICOT

Défendeur Mme  JEAN-LOUIS  Lise Me  MATHURIN KANCEL

05) N° 2301502 RAPPORTEUR : M. NORMAND

La commune de Trois-Rivières demande à la cour : 1°) d’annuler le jugement n° 2200450 du 4 avril 2023 du tribunal
administratif de la Guadeloupe en ce qu’il a annulé l’arrêté du maire du 21 février 2022 radiant Mme Jean-Louis des
cadres pour abandon de poste ; 2°) de mettre à la charge de Mme Jean-Louis la somme de 1 000 euros au titre de
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Demandeur Mme  LAGIN  Yasmina Me  NOEL
Défendeur COMMUNE DE FORT DE FRANCE SELAS JURISCARIB

CAISSE GENERALE DE SECURITE SOCIALE DE
MARTINIQUE - CGSS
MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE

06) N° 2300537 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

Mme Lagin demande à la cour : 1°) de réformer le jugement n° 2100700 du 22 décembre 2022 du tribunal administratif
de la Martinique en tant qu’il a enjoint à la commune de Fort-de-France de la placer, à titre provisoire, en congé pour
invalidité temporaire imputable au service temporaire à compter du 13 octobre 2019, jusqu’à ce que sa demande soit
réexaminée, et a limité l’indemnisation de ses préjudices à la somme de 500 euros tous chefs de préjudices confondus ;
2°) d’annuler la décision implicite de rejet ; 3°) d’enjoindre à la commune de la placer, à titre provisoire, en congé pour
invalidité temporaire imputable au service avec effet rétroactif au 11 juin 2019 et de régulariser sa situation
administrative sous astreinte de 1 000 euros par jour de retard ; 4°) de condamner la commune à lui verser la somme de
2 151, 78 euros, à parfaire, au titre des frais médicaux et la somme de 30 000 euros, à parfaire, au titre de son préjudice
moral ; 5°) de mettre à la charge de la commune la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de
justice administrative.
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Demandeur CAM HYDRO Me  REMY
Défendeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE LA

BIODIVERSITE, DE LA FORET, DE LA MER

07) N° 2301786 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

La société Cam Hydro demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2002392 du 26 avril 2023 par lequel le tribunal
administratif de Pau a rejeté sa demande tendant d'une part, à l'annulation de l’arrêté du 25 septembre 2020 par lequel
le préfet des Pyrénées-Atlantiques a fixé à seulement 290 kW la consistance légale du droit fondé en titre attaché à la
centrale hydroélectrique de Lacaze-Montaut qu’elle exploite, d'autre part à ce que soit fixé la consistance légale du
droit fondé en titre attaché aux ouvrages de cette centrale hydroélectrique à 785 kW, correspondant à l’utilisation d’un
débit maximal dérivé de 8,1 m3/s sous une chute de la dérivation de 9,88 m ; 2°) d'annuler l’arrêté du Préfet des
Pyrénées-Atlantiques du 25 septembre 2020 ; 3°) de déclarer que les ouvrages de la centrale hydroélectrique de
Montaut bénéficient d’un droit fondé en titre pour l’usage des eaux du Gave de Pau, et sont en conséquence en
situation administrative régulière pour l’utilisation d’une puissance ou consistance légale de 785 kW, correspondant à
l’utilisation d’un débit maximal dérivé de 8,1 m³/s sous une chute de 9,88 m ; 4°) de mettre à la charge de l'Etat la
somme de 3 000 euros en application de l’article L 761-1 du Code de Justice Administrative.

Demandeur M.  TALL  Moussa Me  TREBESSES
Défendeur PREFECTURE DE LA REGION NOUVELLE AQUITAINE,

ZONE DE DEFENSE ET SECURITE SUD OUEST

08) N° 2402777 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

M. Moussa TALL relève appel du jugement n° 2402833 du 19 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de
Bordeaux a rejeté d’une part sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 14 novembre 2023 par lequel le préfet de
la Gironde a rejeté sa demande de titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans le délai de 30 jours et a
fixé le pays de destination, d’autre part, ses conclusions aux fins d’injonction et de celles présentées au titre des
dispositions combinées de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 la loi du 10 juillet 1991
relative à l’aide juridictionnelle.

Demandeur M.  TOURE  Aboubacar Momo Me  DESROCHES
Défendeur PREFECTURE DE LA VIENNE - CONTENTIEUX DES

ETRANGERS

09) N° 2402461 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

M. Aboubacar MOMO TOURE demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2301009 du  juillet 2024 du tribunal
administratif de la Vienne en tant qu'il annule seulement les arrêtés du préfet de La Réunion du 20 octobre 2023 en ce
qu’ils oblige M. TOURE à quitter le territoire français sans délai, à lui fixer le pays de destination, l’interdise de retour
sur le territoire français, a assigné M. TOURE à résidence pour une durée de 180 jours, et a rejeté le surplus des
conclusions ; 2°) d'annuler l’arrêté du préfet de la Vienne du 6 avril 2023 portant refus de délivrance d’un titre de
séjour ; 3°) d'enjoindre au préfet de la Vienne de délivrer à M. TOURE, dans le délai de 15 jours à compter de la
notification de la décision à intervenir sous astreinte de 100 €/jour de retard, une autorisation provisoire de séjour avec
autorisation de travail jusqu’à ce que l’autorité administrative ait statué sur sa situation administrative ; 4°) d'enjoindre
le préfet de la Vienne a réexaminer la situation de M. TOURE dans le délai de 15 jours à compter du jugement à
intervenir sous astreinte de 100 €/jour de retard ; 5°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 € sur le
fondement de l’article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 6°) A titre subsidiaire, dans l’hypothèse où le bénéfice
de l’aide juridictionnelle ne serait pas accordé ou retiré à M. TOURE, de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2
000 € sur le fondement de l’art. L. 761-1 du code de justice administrative.


